
 

 

PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU 26 OCTOBRE 2023 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents au 

Conseil Municipal 

 

En 

exercice 

Qui ont pris part à 

la délibération 

15 15 14 

Date de la convocation : 24.10.2023 

 

L’an deux mil vingt-trois et le vingt-six octobre à 20 heures, 

 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur François 

ANTARIEU, Maire.  

 

Présents : Mrs ANTARIEU François, PASCAL Gilles, BUISSON Jean-François, Mme PONCET 

Marie-Ange, Mrs TOURNU Stéphane (1), LACHEZE Michel (2), Mme CARRE Meggie (3), M. 

BARRET Yohan (4), Mme BARJHOUX Véronique (7), Mrs TREVISANI Jacky (8), 

CHAUVEAU Jean-Louis (10). 
 

Absent(s) excusé(s) : M. DELORME Vincent, ayant donné pouvoir à M. ANTARIEU François, Mme 

PIDOUX Florence (6), ayant donné pouvoir à M. BUISSON Jean-François, Mme BERTHIER 

Catherine (9), ayant donné pouvoir à Mme PONCET Marie-Ange, M. BRAGARD Aurélien (5). 
 

Absent(s) : - 
 

Secrétaire de séance : M. BUISSON Jean-François 

 

Assistait : Mme JANIN Annette, Rédacteur Principal 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1 – Approbation du PV de la réunion du CM du 11 septembre 2023 

2 – Urbanisme – Examen des DIA et des Droits de Préférence reçus depuis le dernier Conseil 

Municipal 

3 – Finances – Décision Modificative Équipements 

4 – Finances – Décision Modificative Compensation Taxe d’Habitation  

5 – Bibliothèque – Contrat Orphée 

6 – Juridique – Référent déontologue  

7 – Juridique – Convention OPAC 

8 – Communication – Proposition à examiner 

9 – Marche Saint-Hugues 2024 – Avance de soutien  

10 – Associations – subventions demandées 

11 – Décorations – Illuminations Noël 

12 – Informations Diverses portées à la connaissance du Conseil 

✓ Banquet des Anciens dimanche 03 décembre 2023 

✓ Marché de Noël 

✓ Classes en 3 

✓ SIEVS – Rapport annuel 2022 – RPQS 

✓ SPANC du Brionnais – Rapport annuel 2022 – RPQS 

✓ Recensement début 2024 



 

 

✓ Personnel communal – point d’information 

✓ Modification du SCOT 

✓ Modification du PLUi 

✓ Point Bâtiments – Urbanisme 

✓ Emplacements stationnement handicapés 

✓ Projet Accueil Touristique – Stationnement – Réunion Publique 

✓ Loi APER et identification des ZAER 

✓ Chapelle de Montmegin 

✓ Chats errants 

13 - Questions diverses 

 

Monsieur François Antarieu, Maire de Semur-en-Brionnais, ouvre donc la séance du Conseil 

Municipal en souhaitant la bienvenue aux conseillers présents, constate que le quorum est atteint, 

quatorze conseillers étant présents ou représentés et propose de traiter les points indiqués dans 

l’Ordre du Jour proposé dans la convocation et rappelés ci-dessus.  

 

Point 1 de l’Ordre du Jour :  

 

D57-2023 / APPROBATION DU PROCES-VERBAL (PV) DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

11.09.2023 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés, décide d’ARRÊTER et d’APPROUVER le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 

11 septembre 2023. 

 

Le Maire et le Secrétaire de la séance signeront le registre des PV en fin de séance. 

 

Point 2 de l’Ordre du Jour :  

 

URBANISME – EXAMEN DES DIA ET DES DROITS DE PREFERENCE REÇUS 

DEPUIS LE DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

 

Le Maire informe le Conseil qu’aucune Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) ni aucune 

Notification d’un Droit de Préférence n’ont été reçus depuis la dernière réunion du Conseil 

Municipal. 

 

Point 3 de l’Ordre du Jour :  

 

D58-2023 / FINANCES – DECISION MODIFICATIVE EQUIPEMENTS 

 

Le Maire fait part au Conseil Municipal des investissements réalisés en équipements techniques 

pour les travaux de Bâtiments, Voirie et Espaces Verts : débroussailleuse et taille haies 

thermiques, pour un montant HT de €938,81. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ APPROUVE l’imputation comptable de ces investissements au compte 2157 « Matériel et 

Outillage Technique », pour lequel un budget de €4.000,00 avait été voté pour l’exercice 

2023. 

 

 

 



 

 

 

 

Point 4 de l’Ordre du Jour :  

 

D59-2023 / FINANCES – DECISION MODIFICATIVE - COMPENSATION TAXE 

D’HABITATION 

 

Le Maire fait part au Conseil de l’opération de régularisation à comptabiliser, relative à la taxe 

d’habitation sur les résidences principales (THp), à la demande de la Trésorerie (SGC du 

Charollais Brionnais). 

 

En effet, l’État compense pour les communes la suppression de la THp sur la base des taux de 

fiscalité appliqués en 2017. L’État ne couvre pas les décisions prise après l’annonce de la réforme. 

Pour ajuster cette compensation, l’article 16 de la loi de finances pour 2020 institue un 

prélèvement sur les avances mensuelles de fiscalité locale à la charge des communes ayant 

procédé à une hausse des taux de THp entre 2017 et 2019. 

  

La commune ayant augmenté le taux de THp de 0.14% entre 2017 et 2019, la commune est 

soumise à cette restitution (sous forme du prélèvement décrit ci-dessus) pour un montant de 

€485,00. 

 

Le compte comptable spécifique prévu pour comptabiliser ce prélèvement n’ayant pas été doté 

lors de l’établissement du Budget 2023, il convient d’ouvrir un crédit sur ce compte par Décision 

Modificative. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ APPROUVE la Décision Modificative suivante : 

 

Section de Fonctionnement : 

Recettes :  739118 – Autres reversements et restitutions 

 Sur contributions directes DR €485,00 

Dépenses : 6168 – Divers CR €485,00  

 

Point 5 de l’Ordre du Jour :  

 

D60-2023 / BIBLIOTHEQUE – CONTRAT ORPHEE 

 

Le Maire indique que le contrat de maintenance et d’hébergement du logiciel de gestion de la 

Bibliothèque municipale, Orphée, assuré par la société C3rb Informatique, arrive à échéance le 31 

décembre 2023.  

 

Le renouvellement du contrat est proposé pour une durée initiale d’un an, reconductible par tacite 

reconduction, par période successive de 1 an pour une durée maximale de reconduction de 2 ans, 

soit jusqu’au 31 décembre 2026 au plus tard. 

 

Le coût pour l’exercice 2024 s’élève à €225,58 HT (€270,70 TTC) pour la prestation de 

maintenance et à €213,71 HT (€256,45 TTC) pour la prestation d’hébergement. 

 

Le renouvellement doit faire l’objet d’une délibération. 

 



 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ APPROUVE le renouvellement du contrat de maintenance et d’hébergement du progiciel 

et du Portail Orphée, avec la société C3rb Informatique, et 

➢ DONNE tous POUVOIRS au Maire pour engager toutes les actions nécessaires et pour la 

signature du contrat présenté et des factures correspondantes. 

 

Point 6 de l’Ordre du Jour :  

 

D61-2023 / JURIDIQUE – REFERENT DEONTOLOGUE 

 

Le Maire revient sur la proposition du Centre De Gestion de Saône-et-Loire (CDG 71) relative au 

Référent Déontologue, examinée précédemment, compte tenu des décisions d’adhésion prises par 

de nombreuses collectivités du département. 

 

La loi « 3DS » du 21 février 2022 et le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 

déontologue de l’élu local prévoient que tout élu local peut consulter un référent déontologique 

chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la 

charte de l’élu local (art. L.111-1-1 du code général des collectivités territoriales). 

 

Les collectivités ont l’obligation, depuis le 1er juin 2023, de désigner leurs référents déontologues.  

 

Le centre de gestion de Saône-et-Loire propose aux collectivités du département une liste de 

référents déontologues reconnus pour leurs expériences et leurs compétences ainsi qu’une mission 

d’assistance et de conseil permettant la prise en charge de l’ensemble des démarches afin de 

faciliter la mise en œuvre de ces obligations. 

 

À noter que l’adhésion à cette mission d’accompagnement ne déclenche pas de facturation, une 

tarification s’appliquera seulement en cas de saisine. 

 

Considérant l’intérêt et la simplicité pour la commune d’adhérer à cette mission 

d’accompagnement par le CDG 71, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de :   

 

✓ Désigner en qualité de référents déontologues des élus, les personnes suivantes :  

• Monsieur Stéphane BARTEAUX, magistrat administratif, 

• Monsieur Christian BAUZERAND, magistrat administratif, 

• Madame Pascaline BOULAY, magistrat administratif, 

• Madame Aurore GRANERO, maître de conférences en droit public, 

• Monsieur Xavier MONLAÜ, magistrat administratif 

Cette liste pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs fonctions, 

conformément à celle retenue par le centre de gestion, 

 

✓ Fixer à trois ans la durée d’exercice de leurs fonctions, 

 

✓ Adopter la charte de l’élu local, 

 

✓ Adhérer à la mission d’assistance et de conseil mise en place par le centre de gestion, 

 

✓ Autoriser le Président à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses 

afférentes au budget. 



 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-40 ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-

A. à R. 1111-1-D. ;  

 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l'élu local ; 

 

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place par le 

centre de gestion de Saône-et-Loire ;  

 

Vu la liste des référents déontologues proposée par le Centre de Saône-et-Loire : 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ DECIDE de désigner en qualité de référents déontologues des élus, les personnes 

suivantes : 

✓ Monsieur Stéphane BARTEAUX, magistrat administratif ;  

✓ Monsieur Christian BAUZERAND ; magistrat administratif ; 

✓ Madame Pascaline BOULAY, magistrat administratif ; 

✓ Madame Aurore GRANERO, maître de conférences en droit public ; 

✓ Monsieur Xavier MONLAÜ, magistrat administratif ; 

 

➢ PRÉCISE que cette liste pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de 

leurs fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ; 

 

➢ FIXE à trois ans la durée d’exercice de leurs fonctions ; 

 

➢ FIXE les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles 

les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de 

rémunération conformément à la convention jointe ; 

 

➢ ADOPTE la charte de l’élu local telle que définie en annexe ; 

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les 

dépenses afférentes au budget. 

 

Point 7 de l’Ordre du Jour :  

 

D62-2023 / JURIDIQUE – CONVENTION OPAC 

 

Le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de la réforme des attributions des 

logements sociaux, la loi ELAN n°2018-1021, promulguée le 23 novembre 2018, vient modifier 

les modalités de gestion des droits de réservation des logements locatifs sociaux et généralise une 

gestion de ces droits de réservation non plus en stock, mais en flux annuel pour chaque 

réservataire de logements. 

  

Le décret 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements 

locatifs sociaux vient préciser les conditions de mise en œuvre de ce nouveau mode de gestion qui 

concerne l’ensemble des réservataires (collectivités, État, Action Logement Services, …).  



 

 

Désormais, toutes les réservations seront gérées en flux annuel, ce qui signifie que la part des 

droits de réservation de la collectivité actuellement établie en droits de suites dans le contrat de 

réservation, sera exprimée en un nombre de droits uniques correspondants.  

 

L’objectif quantitatif annuel d’attribution correspondra alors à un flux annuel exprimé en % et 

calculé pour chaque réservataire selon les engagements contractualisés en droits de suites et 

traduits en droits uniques au regard du taux de rotation du contingent concerné sur les 3 dernières 

années, et de la durée de la convention initiale. Il sera actualisé chaque année sur le territoire de la 

commune afin d’intégrer les variations du parc de logements et des droits de réservation de la 

commune.  

 

Un état des lieux des réservations actuelles en droits de suites de la collectivité et leur traduction 

en droits uniques, est annexé à la convention de gestion en flux.  

 

Cette nécessité de mise en conformité avec la loi ELAN entraîne alors l’obligation pour les 

bailleurs sociaux d’élaborer une convention de réservation à l’échelle du territoire de la 

collectivité avant le 24 novembre 2023. La convention de gestion en flux fixe notamment le 

nombre de droits uniques au bénéfice de la collectivité réservataire et les objectifs induits.  

 

Elle fera l’objet d'une évaluation annuelle partagée entre le bailleur et la collectivité réservataire, 

et lui sera transmise avant le 28 février de chaque année. 

 

La convention de gestion en flux de réservation de logements sociaux de l’OPAC Saône-et-Loire 

et ses modalités de mise en œuvre ont fait l’objet d’une présentation en mairie en date du 24 juillet 

2024 par les services du bailleur. 

 

La commune de Semur-en-Brionnais est partie à une convention tripartite avec l’OPAC Saône-et-

Loire (OPAC 71) et la Communauté de Communes de Semur-en-Brionnais (CC Semur), en date 

du 17 octobre 2018, dans le cadre de la construction de 5 logements locatifs sociaux au « Domaine 

des Pions ». En contrepartie de la subvention de la CC Semur à l’OPAC 71, l’OPAC 71 s’engage 

à mettre à disposition de la commune 1 logement dans le programme de construction, en droit de 

suite, pour une durée de 10 ans (à compter de la mise à disposition des logements), soit jusqu’au 

21 janvier 2029. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de gestion en flux de réservation de 

logements sociaux de l’OPAC Saône-et-Loire et ses annexes. 

 

Point 8 de l’Ordre du Jour :  

 

D63-2023 / COMMUNICATION – PROPOSITION A EXAMINER 

 

La commune est engagée dans plusieurs processus de labellisation (Plus Beaux Villages de 

France, classement UNESCO du bocage de l’élevage bovin, classement UNESCO de Cluny et une 

liste de sites clunisiens, Villes et Villages Fleuris), ainsi que plusieurs projets pour les habitants du 

territoire et les visiteurs. 

 

À cet effet, la commune, avec l’aide des associations, organise divers événements permettant de 

concrétiser les actions entreprises et les processus engagés. 

 



 

 

Dans ce cadre, il apparait important pour la commune d’avoir un support professionnel externe 

pour gérer sa communication. 

 

Des membres du Conseil, ont examiné 2 propositions d’assistance. La proposition reçue de  la 

société Eurl Sarah Gontard Communication, à la suite de l’entretien, recueille un avis très 

favorable (spectre de compétence, adaptation aux besoins de la commune, tarification). 

 

Le premier sujet à traiter par la commune concerne le projet de « Marche Saint-Hugues » de 

Semur à Cluny, projet de la commune dont l’organisation opérationnelle a été confiée à 

l’association « Marche Hugues de Semur à Cluny ». 

 

Le débat s’instaure au sein du Conseil Municipal, qui convient que l’assistance d’un professionnel 

de la communication est nécessaire pour la commune et que le sujet de la Marche Saint-Hugues, 

qui sert le projet UNESCO clunisien, doit être traité en priorité. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ APPROUVE le principe de retenir l’Eurl Sarah Gontard Communication en support pour 

sa communication, avec un premier sujet pour la communication sur le projet Marche 

Saint-Hugues ; 

 

➢ VALIDE la proposition reçue en projet pour un montant HT de €3.300,00 ; 

 

➢ DONNE tous POUVOIRS au Maire pour engager toutes les actions et pour la 

formalisation et la signature de tous les contrats nécessaires à l’exécution de la prestation.  

 

Point 9 de l’Ordre du Jour :  

 

D64-2023 / MARCHE SAINT-HUGUES – AVANCE DE SOUTIEN 

 

Comme évoqué à plusieurs reprises au cours des derniers Conseils, le projet Marche Saint-Hugues 

avance.  Une association (Marche Hugues de Semur à Cluny) a été créée afin de pouvoirs gérer 

certains aspects opérationnels du projet, en coordination avec le Conseil Municipal. 

 

L’association aura notamment en charge la gestion budgétaire du projet.  Les recettes viendront, 

au-delà des cotisations des membres, des frais d’inscription des participants, des dotations des 

sponsors, des aides reçues des collectivités territoriales. 

 

L’association indique qu’un certain nombre de frais seront engagés avant que les recettes ne 

puissent être encaissées. 

 

Dans ce cadre, l’association, représentée par son Président, M. Gilles Pascal, par ailleurs 1er 

Adjoint de la commune, demande à la commune la possibilité de bénéficier rapidement d’une 

avance remboursable pour engager les premiers frais. 

 

Avant que le débat ne s’instaure, M. Gilles Pascal, Adjoint, Mmes Marie-Ange Poncet, Adjointe, 

et Véronique Barjhoux (Conseillère), ayant des responsabilités au sein de l’association Marche 

Hugues de Semur à Cluny, sortent de la salle.  

 

Mmes Florence Pidoux et Catherine Berthier, absentes, représentées, ne prennent pas part au vote.     

 

Le débat s’instaure au sein des 9 membres du Conseil restant, présents ou représentés.  



 

 

 

 

 

 

Les membres du Conseil Municipal restant (Mrs François Antarieu, Vincent Delorme, Jean-

François Buisson, Stéphane Tournu, Michel Lachèze, Yohan Barret, Jacky Trévisani et Jean-Louis 

Chauveau, Mme Meggie Carré), après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ APPROUVENT le principe d’une avance remboursable de la commune à l’association 

« Marche Hugues de Semur à Cluny », sur demande détaillée de l’association, jusqu’à un 

montant cumulé de €3.000,00 ;   

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 

Point 10 de l’Ordre du Jour :  

 

D65-2023 / ASSOCIATIONS – SUBVENTIONS DEMANDEES 

 

Le Maire fait part du courrier reçu de l’association « CLASS » (Club Loisirs Amitiés Solidarité 

Semur), anciennement Club Intergénérations pour une demande de subvention de fonctionnement. 

 

L’association envisage d’organiser un spectacle musical retraçant la vie de Jean Ferrat et un 

concert de musique médiévale début juin, lors de la marche Semur à Cluny. 

 

Le Conseil Municipal réitère les règles imposées aux associations du village pour que leurs 

demandes de subventions puissent être examinées : communication du dernier rapport moral, du 

dernier rapport financier, situation de trésorerie et budget du projet pour lequel la subvention est 

demandée.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ CONSTATE que les informations demandées n’ont pas été fournies ; 

 

➢ MANDATE le Maire et Mme Marie-Ange PONCET, adjointe, pour rencontrer 

l’association et analyser les projets et besoins. 

 

Point 11 de l’Ordre du Jour :  

 

D66-2023 / DECORATIONS – ILLUMINATIONS NOEL 

 

La société CONECT, sous-traitant du Sydesl pour les travaux sur l’éclairage public, propose 

l’installation des guirlandes à partir du 25 novembre. Les communes concernées doivent prendre 

rendez-vous. 

 

Certains Conseillers suggèrent de continuer les investissements décidés en 2021 pour augmenter le 

nombre des guirlandes à installer, notamment dans la Basse Ville et Grand Rue. 

 

Équipées d’ampoules LED, ces guirlandes consomment très peu d’électricité. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et 

représentés : 

 

➢ APPROUVE la poursuite des investissements en guirlandes d’illuminations pour un 

montant de €1.200,00 ;  

  

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à contracter avec la société CONECT pour la mise en 

place des guirlandes d’illumination et pour l’acquisition de guirlandes complémentaires. 

 

Point 12 de l’Ordre du Jour : 

 

INFORMATIONS DIVERSES PORTEES A LA CONNAISSANCE DU CONSEIL 

 

Le Maire fait part au Conseil des informations suivantes : 

 

✓ Banquet des Anciens - Dimanche 03 décembre 2023 : Le Banquet des Anciens est ouvert, 

comme d’habitude, aux habitants de Semur inscrits sur les listes électorales et âgés de 70 

ans et plus. Il se déroulera à la Salle des Fêtes, dans le Bourg Ancien. Le Conseil a sollicité 

3 offres de restauration. Le repas sera préparé et servi par les équipes du Restaurant du 

Midi (de Saint-Christophe). Un moment récréatif et de spectacle sera organisé en fin de 

repas. Ceux qui ne peuvent pas participer pourront recevoir, s’ils le souhaitent, une brioche 

ainsi qu’un ballotin de chocolats (préparés par Myriam, habitante de la commune – 

Montmegin).  

 

✓ Marché de Noël : organisé à l’ancienne école du village samedi 25 et dimanche 26 

novembre – Accueil du Comité des Fêtes. 
 

✓ Classes en 3 : Les classes en 3 se réunissent le dimanche 26 novembre – déjeuner, après-

midi et début de soirée : Salle des Fêtes – organisation : Mme Chantal Perret. 
 

✓ SIEVS – Rapport annuel 2022 - RPQS : M. Jean-François Buisson, délégué de la 

commune au SIEVS (Syndicat des Eaux) rend compte du rapport annuel 2022 RPQS 

(Qualité de Service). Les prix de l’eau vont augmenter en moyenne de 3%.  Le prix de 

l’eau sert majoritairement le traitement sanitaire d’une part et les investissements 

(rénovation des réseaux et extension des capacités de stockage) d’autre part. Un accord est 

en passe d’être trouvé pour le raccordement de constructions anciennes à usage continu 

d’habitation éloignées des réseaux. L’opérateur ne peut pas prendre en responsabilité une 

qualité d’eau fournie à une trop grande distance des réseaux.  Cette responsabilité devra 

incomber aux utilisateurs.    
 

✓ SPANC du Brionnais – Rapport Annuel 2022 - RPQS : Mme Marie-Ange Poncet, 

déléguée de la commune au SPANC (assainissement non collectif – individuel) rend 

compte du rapport annuel RPQS (Qualité de Service).  La vigilance sera renforcée pour le 

suivi des travaux prescrits à réaliser dans le délai d’un an après visite de contrôle, 

notamment en cas de vente ou de transmission. Le SPANC peut encore participer au 

financement de réhabilitations complètes.  
 

✓ Recensement début 2024 : Le recensement aura lieu du jeudi 18 janvier au samedi 17 

février 2024.  Mme Annette Janin est agent coordinateur de l’opération.  La commune doit 

identifier et désigner 1, ou plus probablement 2, agents recenseurs d’ici la fin de l’année, 



 

 

idéalement habitant et connaissant bien la commune. Le recensement est obligatoire, une 

notice et un questionnaire seront distribués pour chaque logement.  Les réponses pourront 

être faites par informatique (de préférence) ou bien sur papier.  
 

✓ Personnel communal – Point d’information : Deux agents municipaux, David et 

Christophe, sont en arrêt, dans la perspective d’interventions de santé programmées.  Il 

n’est pas prévu de les remplacer pendant leur période d’absence. Les travaux pour la 

commune seront donc limités pendant quelques mois, en privilégiant les urgences et les 

entretiens lourds récurrents.   

 

✓ Modification du SCOT : Le processus de modification du SCOT entre dans sa dernière 

phase avec la fin de l’enquête publique et la réponse aux commentaires des administrations  

et des Personnes Publiques Associées (PPA – Chambre d’Agriculture, CDPENAF, etc).  
 

✓ Modification du PLUi : Le processus de modification du PLUi a pris un peu de retard.  Il 

devrait être finalisé à la fin du premier trimestre 2024, après enquête publique.  Des 

réunions doivent encore être organisées sur les sujets des changements de destination, de 

l’incorporation de certains éléments des Annexes dans la partie Règlement, de 

modifications ou de création de secteurs dans certaines zones.     
 

✓ Point Bâtiments - Urbanisme : Les services de la Préfecture – DDT – services juridiques de 

l’urbanisme et UDAP (ABF) se sont déplacés ce matin 26 octobre, pour constater, avec les 

parties concernées, propriétaires et leurs conseils juridiques, des travaux non conformes 

aux autorisations données. Dans de tels cas, ou bien dans le cas de travaux réalisés sans 

autorisations, les services de la Préfecture dressent des Procès-Verbaux qui sont transmis 

au procureur de la République. A l’issue d’une procédure préférentielle de conciliation / 

remédiation qui n’arriverait pas à trouver de solution, les poursuites judiciaires sont 

engagées.  Les services de la Préfecture attendent de l’exécutif de la commune que ces 

points de non-conformité soient suivis.          
 

✓ Emplacements stationnement handicapés : Le Maire a été informé par le Défenseur des 

Droits du département qu’un habitant avait maintenant saisi les services parisiens du 

Défenseur des Droits au sujet de la création – réservation d’une place handicapé.  Une 

réponse sera fournie dans les jours qui viennent.   
 

✓ Projet Accueil Touristique – Stationnement – Réunion Publique : Le Dossier de 

Consultation des Entreprises (DCE) a été préparé par notre équipe Maître d’œuvre.  Il sera 

mis en Appel d’Offres avec une date limite de réponse au 30 novembre 2023.  

 

✓ Loi APER et identification des ZAER : Il a été demandé début juillet 2023 à toutes les 

communes de France de déterminer des zones d’accélération pour l’installation des 

énergies renouvelables (ZAER) avant le 31 décembre 2023. Ce processus doit 

comprendre : (1) la définition des zones par type d’énergie renouvelable (éolien, 

photovoltaïque, méthanisation, géothermie, etc), (2) une concertation avec les habitants et 

(3), une délibération.  Le processus est relativement complexe, de nombreuses réunions 

sont organisées d’ici la fin de l’année avec les services de la Préfecture, qui elle-même 

« avance en marchant »… Le sujet a été pris par les maires de la communauté de 

communes (CC Semur) dès le mois d’août. Des orientations ont été retenues pour 

l’ensemble des communes de la CC : pas d’éoliennes (projets UNESCO), pas de 

photovoltaïque au sol en zones N, ni en zones / secteurs Ap, pas de ZAER en zones Natura 

2000, pas de ZAER photovoltaïque en toiture en zone ABF. Des groupes de travail sont 

prévus. Une réunion publique est organisée le jeudi 09 novembre 2023. 

 



 

 

✓ Chapelle de Montmegin : Mme C. Acéti a informé la commune de son départ et a alerté 

sur l’entretien et le fleurissement de la Chapelle de Montmegin, tâches pour lesquelles elle 

prenait toute sa part. Mme Marie-Ange Poncet prendra contact avec l’association.    

 

✓ Chats errants : Mme Véronique Barjhoux intervient sur le sujet des chats errants.  Il n’y a 

pas lieu de nourrir les chats errants / sauvages et il est de la responsabilité de leurs 

propriétaires de stériliser, le cas échéant, les chats domestiques ou bien d’en assurer leurs 

progénitures.   

 

Point 13 de l’Ordre du Jour : 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Les Conseillers questionnent les points suivants : 

 

✓ Maison Da Silva : Cette maison a été acquise par la commune pour réorganiser les terrains.  

L’objectif était de vendre la maison.  Un acquéreur a poursuivi les discussions pendant 

quelques temps sans arriver à un accord.  La situation actuelle du marché immobilier, du 

coût des travaux, de la disponibilité des entreprises et des taux d’intérêt suggère de 

réexaminer la position de la commune.   

 

✓ Restaurant du village : Le principe d’une aide d’exploitation temporaire avait été retenu 

par le Conseil Municipal.  Il a été demandé au restaurateur de fournir un minimum 

d’informations sur son exploitation depuis le mois d’août dernier.  Le Conseil est en 

attente de cette information minimale.  Rien n’a été reçu à ce jour.   
 

✓ Autres bâtiments communaux – Stade – École : M. Michel Lachèze, responsable de la 

Commission Bâtiments complète la discussion en souhaitant que le Conseil puisse 

examiner le ou les projets qui pourraient être développés au stade de la commune (La Fay) 

et à l’ancienne école.   
 

 

Plus rien n’étant à l’Ordre du Jour et les Questions Diverses étant épuisées, la séance est levée à 

23h45. 

 

* * * * * 
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